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SUR  LES  CONFISCATIONS 

PRONONCÉ 
Dans  ]a  séance  du  g floréal  , an  3, 

Pak  G.  DOULCET,  représentant  du  peuple, 
député  par  le  département  du  Calvados  $ 


ITQYENS, 


Un  projet  de  décret,  sollicité  depuis  long-temps  par 
I opinion  publique,  commandé,  j’ose  le  dire,  par  la 
justice  la  plus  rigoureuse,  vous  a été  présenté  dans  une 
ce  vos  dermeres  séances;  il  porte  que  les  biens  des 
condamnes  par  les  tribunaux  révolutionnaire * et  com 
missions  populaires,  pour  toute  autre  cause  aue l3£ 
migration,  seront  restitués  à leurs  familles . * 
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Vous  avez  voulu  que  ce  projet  fut  mûrement  dis- 
cuté, et  certes  cette  volonté  vous  honore;  mais  ce  qui 
sans  doute  ne  sera  pas  moins  profitable  à votre  gloire , 
c’est  l’assentiment  unanime  que  vous  donnâtes  d’abord 
à la  mesure  qui  vous  étoit  proposée.  Vous  avez  ensuite 
ajourné.  Le  mal  se  commande,  le  bien  se  réfléchit;  les 
oracles  de  la  justice  ne  peuvent  être  rendus  comme  ceux 
de  la  tyrannie. 

J’ai  demandé  la  parole , moins  encore  pour  appuyer 
le  projet  de  décret , dont  il  me  semble  que  l’adoption 
ne  peut  être  douteuse  ^ que  pour  répondre  a quelques 
opinions  particulières , qui  , quoique  contraires  à la 
mienne  sous  quelques  rapports , ne  m’en  ont  pas  moins 
paru  dictées  par  le  patriotisme  et  le  désir  du  bien. 

J’examine  les  questions  suivantes  : 

i°.  Les  confiscations  sont-elles  justes  ? Peuvent-elles 
être  consacrées  par  les  représentans  d’un  peuple  libre? 

3°.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  et  commissions  populaires  portent-elles 
un  seul  des  caractères  qui  défendent  de  les  révoquer  ? 

5°.  La  révision  des  condamnations  est -elle  juste, 
est-elle  possible? 

4°.  Importe-t-il  au  crédit  public  que  les  biens  des  con- 
damnés ne  soient  pas  restitués  à leurs  familles  ? 

Les  confiscations  des  biens  des  condamnés  sont-elles 
justes  ? 

Deux  principes  également  incontestables , universel- 
lement reconnus,  et  qui  tiennent  aux  droits  des  citoyens, 
répondent  à cette  question. 

1°,  Les  fautes  sont  personnelles. 

2°.  Nul  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  un  même  délit. 

Citoyens , vous  ne  violerez  pas  les  droits  des  hom- 
mes; vous  n’en  avez  pas  la  volonté,  vous  n en  avez  pas 
le  pouvoir. 

La  confiscation  des  biens  dés  condamnés  est  injuste  , 
même  en  considérant  tous  les  condamnés  comme  cou- 
pables. Le  sacrifice  de  la  vie  est  sans  doute  la  plus 
grande  réparation  que  la  patrie  puisse  exiger  d’un  crimi- 
nel , et  cette  réparation  ne  peut  être  suivie  d’aucun® 
autre. 
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II  n’e.t  pas  vrai,  comme  on  n’a  pas  craint  de  vous 
le  dire  et  de  Fini  primer,  que  tel  soit  îe  sort  do  la 
guerre  , que  les  dépouilles  des  morts  doivent  être  en- 
levées par  les  vainqueurs?  Les  goujats  d’une  armée 
peuvent  bien  se  permettre  de  dépouiller  les  cadavres 
des  vaincus  : mais,  à coup  sur,  ce  n’est  jamais  îe  vain- 
queur ; car  celui-là  est  généreux,  puisqu’il  est  brave. 

La  confiscation  dès  biens  des  condamnés  est  injuste  ; 
elle  fait  supporter  aux  enfans  la  peine  des  crimes  de 
leurs  pères  ; elle  punit  le  frère  du  crime  de  son  frère  9 
elle  frappe  l’innocence. 

Eh  quoi  ! ce  jeune  homme  qui  déjà  combattoit  sur 
vos  frontières,  celui-ci  qui  se  dispos  oit  à aller  combattre, 
tous  ces  êtres  infortunés,  qui  ne  commissent  aujourd’hui 
de  plus  grande  calamité  que  la  perte  des  auteurs  de 
leurs  jours,  mais  qui  bientôt  éprouveront  des  douleurs 
plus  actives , parce  qu’elles  se  renouvelleront  sans  cesse  , 
je  veux  dire  les  besoins  , pourront  vous  dire  : — Quels 
sont  clone  les  forfaits  que  nous  avons  commis,  pour  être 
ainsi  réduits  à l’extrémité  du  malheur  ? Avons-nous  par- 
tagé ceux  de  nos  pères  ? Nous  étions  si  jeunes  encore  !... 
Rendçz-nous  nos  guides,  nos  'sou  tiens  % ou  du  moins  ren- 
dez-nous  ces  moyens  de  subsistance  qu’ils  avoient  amassés 
pour  nous,  et  que  nous  n’avons  pas  mérité  de  perdre. 
— Et  vous  leur  répondrez  — ISous  connaissons  votre 
innocence  ; mais  vos  pères  furent  coupables , vous 
devez  être  punis. 

Citovens , je  concevrois  une  pareil  *e  réponse  dans  la 
bouche  de  Tibère  ou  de  Néron  : elle  ne  peut  convenir 
aux  représentans  du  peuple  français. 

Rome  libre  ne  prononça  jamais  de  confiscation.  Sylla 
fut  le  premier  qui  les  ordonna  ; mais  Sylla  fut  un  tyran. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés  est  dange- 
reuse pour  la  patrie  j elle  détache  tous  ceux  qu’elle  frappe 
des  intérêts  de  la  société  ; elle  les  appelle  en  quelque 
sorte  à la  tourmenter  et  à la  maudire. 

Les  enfans  dont  vous  repousseriez  aujourd’hui  les 
justes  réclamations,  vous  auriez  avons  reprocher  d’a- 
voir de  bonne  heure  démoralisé  leur  coeur  par  le  spec- 
tacle de  vôtre  iniquité , Y ous  les  condamneriez  à traînes1, 
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une  vie  infortunée  et  bientôt  coupable;  car  l'injustice 
et  les  besoins  sont  les  premiers  corrupteurs  de  l’ame  et 
de  l'esprit  : tous  les  forceriez  à menacer  sans  cesse  de 
leurs  voeux,  et  bientôt  après  de  leurs  actions,  celte  patrie 
injuste  et  criminelle  à leur  égard.  — - Loin  de  moi , ci- 
toyens, de  redouter  un  semblable  avenir!  Depuis  le  9 
thermidor  vous  ayez  prouvé  que  vous  saviez  être  justes 
et  humains , et  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  avertir  que 
depuis  le  9 thermidor  vous  ne  pouvez  être  ni  injustes 
ni  barbares  impunément. 

La  confiscation  des  biens  des  condamnés  est  impoli- 
tique  dans  la  législation  d’un  peuple  libre  , non  seule- 
ment sous  ce  rapport,  qu’elle  répand  au  sein  de  la  pa- 
trie dés  germes  de  division  et  de  malheurs;  mais  encore 
fions  celui-ci,  que  tous  les  jours  elle  menace  la  liberté 
«Ile-même. 

En  effet , citoyens , supposons  un  moment  le  retour 
d’une  peignée  de  brigands  dans  une  nouvelle  représen- 
tation nationale  ; si  le  moyen  des  confiscations  leur  est 
ouvert , tout  leur  est  possible  pour  arriver  à la  tyrannie. 

Le  trésor  d’une  république  bien  organisée  ne  reçoit 
que  ce  qui  est  nécessaire  aüx  besoins  de  la  République; 
pour  établir  la  tyrannie  , il  faut  des  trésors  dont  les  som- 
mes n’aient  pas  reçu  3 eh  y arrivant,  une  destination  fixe 
et  irrévocable. 

Les  aspirans  à la  tyrannie  n’ordonnent  pas  de  nou- 
veaux impôts  ; ils  savent  trop  que  ce  premier  acte  de 
puissance  pourroit  seul  faire  avorter  tous  leurs  projets 
ds  puissance. 

Ils  flattent  d’abord  les  passions  du  peuple  ; ils  l’envi- 
ronnent de  besoins  et  de  défiances  ; ils  lui  présentent, 
clans  tout  ce  qui  Fenloure , des  ennemis  ou  des  conspi- 
rateurs à punir  : le  peuple  une  fois  trompé,  le  sang 
des  hommes  riches,  celui  des  hommes  de  bien,  inonde 
îes  places  publiques;  les  confiscations  sont  ordonnées; 
les  mains  des  cofilisqateurs , teintes  de  sang  et  pleines 
d’or,  rivent  les  fers  de  la  nation,  et  voilà  qu’elle  est 
esclave  sans  avoir  eu  le  temps  de  s’apperceyoir  qu’elle 
le  clevenoit. 

Jç  n’irai  pas  chercher  bien  loin  la  preuve  de  cetto 


assertion  ; je  vous  rappellerai  seulement  ce  mot  atroce 
que  vous  avez  tous  entendu  et  qu’il  importe  de  trans  - 
mettre  â la  postérité  la  plus  reculée,  pour  qu’elle  se  ga 
rantîsse  de  l’entendre  à son  tour  : Nous  battons  mon- 
naie sur  les  échafauds  ! 

Citoyens  , j’appuie  crime  autorité  respectable  l’opinion 
que  je  viens  de  présenter  sur  les  confiscations  en  gé- 
néral. Voici  comment  Montesquieu  s’exprime  à cet 
égard  : 

((  Les  confiscations  sont  utiles  dans  un  étal  despoti- 
))  que  ; par  là  on  console  le  peuple  ; l’argent  qu’on  en 
))  tire  est  un  tribut  considérable  que  le  prince  leveroit 
r difficilement  sur  des  sujets  abymés;  il  n’y  a mêiim 
))  dans  ce  pays  aucune  famille  qu’on  veuille  conserver, 

» Dans  les  états  modérés  c’est  autre  chose  : les  con- 
» fiscations  rendroient  îa  propriété  des  biens  incertaine  ; 
))  elles  dépouilîeroi eut  clés  enfans  innocens , elles  dé- 
» truiroient  une  famille,  lorsqu’il  né  s’agit  que  de  frap- 
))  per  un  coupable. 

))  Dans  les  républiques,  elles  feroient  le  mal  d’ôter 
» l’égalité  qui  en  fait  l’aine,  en  privant  un  citoyen  da 
))  son  nécessaire  physique  ». 

Les  confiscations  sont  donc  injustes  sous  tous  les  rap- 
ports : elles  le  sont  quand  elles  s’appliquent  à des  cou- 
pables ; elles  le  sont  bien  plus  encore  quand  elles  frap- 
pent l’innocence  ; elles  menacent  la  tranquillité  de  ia. 
patrie , comme  la  liberté  publique  : elles  ne  peuvent 
convenir  qu’au  despotisme. 

Ici  je  nie  crois  obligé  de  répondre  à une  objection  qui  f 
bien  qu’elle  soit  étrangère  à l’objet  qui  nous  occupe, 
n en  a pas  moins  été  produite  à cette  tribune. 

On  vous  a dit  que  les  principes  applicables  aux  con- 
fsea  fions  des  biens  des  condamnés , l’étoient  aussi  aux 
confiscations  des  biens  des  émigrés,  et  que  la  restitution 
des  unes  pourroit  amener  la  résiliation  des  autres. 

Je  réponds  à ccs  sophismes;  et  j’observe  d’abord  que 
le  projet  de  décret  que  j’appuie,  excepte  expressément 
je  crime  de  l’émigration  ; j’ajoute  que  le  décret  et  son 
exception  sont  également  invoqués  par  l’opinion  publi- 
que. L’intérêt  national  cm’inspirent  tous  les  malheureux 

A A c 


6 

condamnés  avant  le  g thermidor , est  dans  une  propor- 
tion égale,  L la  haine , à l’abhorration  publiques  que 
commandant  les  émigrés. 

Les  biens  des  émigrés  se  vendent , ils  se  vendent  à 
très-haut  prix.  Nul  citoyen  ne  se  préseiiter.oit  pour  ac- 
quérir l’héiit  .ge  des  condamnés. 

Les  émigrés  ont  été  rappelés  dans  leurs  foyers  par 
un  décret  exprès.  On  leur  a,  dit,:  Revenez  dans  voire 
p o trie  , à te  lie  époque  déterminée  ^ et  vous  y jouirez 
de  teins  les  droits  des  citoyens . On  a ajouté  : Si  vous 
vous  obstiçez  à ne  pas  revenir , voilà  les  peines  qui 
vous  attendent. 

Les  émigrés  ont  persisté  dans  leur  impénitence  y ce 
n’est  donc  qu’à  eux  seuls  qu’ils  peuvent  reprocher  l’ap- 
plication des  lois  rigoureuses  que  vous  avez  portées 
contre  eux. 

Les  émigrés  doivent  être  punis  de  mort,  parce  qu’ils 
ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie.  Les  biens  des 
émigrés  doivent  être  confisqués  , parce  que  les  émigrés 
sont  allés,  solliciter  contre  leur  pays  une  guerre  univer- 
selle , et  que  certes,  il  est  bien  juste  que  la  patrie  sai- 
sisse dans  leurs  biens  tous  les  moyens  qu’elle  y trou- 
vera de  repousser  leurs  attaques,  de  soutenir  céüe  lutte 
sanglante  qu'ils  ont  provoquée,  et  du  résultat  de  la- 
quelle ils,  attendqient  sa  ruine.  \ 

Ici  il  y a double  réparation , parce  qu’il  y a double 
- crime.-  . , ■ ■ y . _ q 

Sans  doute  le  sort  des  enfans  des  émigrés  est  pénible 
et  malheureux  ; mais  ce  n’est  point  à vous  qu’ils  peu- 
vent l’imputer.  Le  crime  de  leurs  infortunes  appartient 
exclusivement  à leurs  pères. 

Ce  n’est  peint  sur  les  propriétés  des  enfans  des  émi- 
grés que  la  patrie  exerce  clés  confiscations  ; car  les  en- 
fans des  émigrés  n’ont  point  de  propriétés  puisque 
leurs  pères  vivent  encore  ; c’est  seulement  sur  les  pro- 
priétés de  l’émigré  que  vous  exercez  une  saisie,  en 
dommage  des  portes  énormes , des  sacrifices  ruineux 
qoe  Fémi gré  vous  a occasionnés. 

Et  remarquez  , citoyens,  que  la  distinction  que  je 
viens  d’établir  est  d’autant  plus  juste,  qu’il  est  de  fait 
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que  si  l’émigré  recommençoit  sa  fortune  sur  une  terre 
étrangère  , rien  ne  supposerait  à ce  qu’elle  devînt  lhé- 
l’itage  de  ses enfans,  soit  que  ceux-ci  quittassent  le  sol 
de  leur  patrie  pour  aller  en  jouir  là  où  elle  auroit  été 
acquise , soit  que  des  mains  amies  la  leur  lissent  par- 
venir en  France. 

Les  enfans  des  émigrés  sont  donc,  à l’égard  de  leurs 
pères , et  par  rapport  à leur  émigration , ce  que  sont 
y d’autres  enfans  dont  les  pères  se  ruinent  de  leur  propre 
volonté  , par  de  grands  procès  ou  par  le  jeu. 

Ainsi,  abolir  les  confiscations,  restituer  les  confisca- 
tions , ne  change  rien  au  sort  des  émigrés,  ne  préjuge 
rien  en  faveur  de  leurs  enfans. 

Je  rentre  dans  mon  sujet,  et  j'aborde  la  seconde 
question  : 

Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
et  les  commissions  révolutionnaires  portent-elles  un 
seul  des  caractères  qui  défendent  de  les  révoquer? 

11  me  semble  que  celte  question  se  réduit  à celle-ci  : 
Les  crimes  de  la  tyrannie  peuvent-ils  être  avoués, 
consacrés  par  les  représentais  d’un  peuple  libre , et  qui 
sont  eux-mêmes  rendus  à la  liberté? 

Citoyens  , la  tyrannie  a pesé  pendant  quinze  mois  sur 
le*  peuple  français  et  sur  vous  : les  preuves  en  sont 
amoncelées  dans  ce  nombre  infini  de  cimetières  dont 
la  République  a été  couverte  ; les  preuves  ont  été  long- 
temps sur  nos  grandes  routes , parcourues  sans  cesse , au 
milieu  des  horreurs  de  la  nuit , par  l’innocence  dénoncée 
qui  fuy  oit  les  fers  et  le  couteau  ; les  preuves  sont  en- 
core ces  nombreux  cadavres  que  la  Loire  a engloutis  , 
et  dont  tous  les  jours  elle  apporte  de  tristes  restes  sur 
ses  rives  épouvantées  ; les  preuves  demeureront  à jamais 
écrites  sur  les  ruines  de  Lyon  et  sur  celles  de  Bédouin  ; 
les  preuves  sont  ici  dans  cette  salle,  ou  mes  yeux  cher- 
chent en  vain  , où  ma  voix  appelle  sans  être  repondue, 
plusieurs  des  fondateurs  de  la  République  , convaincus 
du  crime , long  temps  inexpiable  , d'unir  de  grands  ta- 
lens  à de  grandes  vertus  : les  preuves  sont  par-tout. 

Le  gouvernement  est  auteur  ou  complice  de  tous  les 
crimes  publics  ou  même  particuliers  qui  se  commettent 
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ati  sein  de  ïa  nation  qu’il  gouverne.  Il  en  est  Tailleur , 
s’il  les  commande  ; il  en  est  le  complice  , s’il  ne  les  pré- 
vient ,-ne  les  empêche  , ne  les  réprime  ni  no  les  répare. 

Vous  ïTetes  pas  les  auteurs  des  crimes  qui  ont  été 
commis;  car  vous  ne  les  avez  pas  commandés;  car, 
vous  aussi ,-  vous  a'  ez  des  larmes  à répandre  ! 

Mais , vous  le  savez , à peine  le  glaive  de  la  mort  se 
fut-il  promené  dans  cette  enceinte,  que  portant  bientôt 
ses  ravages  sur  tous  les  points  de  la  République,  il  y 
moissonna , sans  ésistance  comme  sans  pitié  , les  vices 
et  les  vertus,  l'ignorance  et  les  talens  , le  génie  et  la 
Stupidité  , Tadolescence  et  la  vieillesse  , les  enfans  et 
puis  les  pères,  les  pères  et  puis  les  enfans. 

Citoyens  , voilà  les  maux , voilà  les  crimes  que  vous 
avez  à réparer . 

Sans  doute  il  n’est  plus  en  notre  pouvoir  de  rendre 
à la  patrie  les  victimes  immolées.  Pleurons  donc  en- 
semble sur  leurs  tombeaux  , et  faisons  du  moins , à l’é- 
gard de  leurs  familles  * cette  moitié  de  bien  qui  nous 
est  encore  possible  et  facile. 

Ce  s fortunes  des  victimes  ont  été  confisquées  : ces 
confiscations  sont  l’ouvrage  de  la  tyraimié  ; elles  ne 
portent  donc  aucun  caractère  qui  s’oppose  à leur  resté 
tution  : car  ce  n’est  pas  vous  qui  les  avez  ordonnées  ; 
car  elles  sont  contraires  à tous  les  principes  que  volts 
avez  proclamés. 

Mais  on  vous  objecte  qu’elles  ont  été  prononcées  par 
des  tribunaux  légalement  établis..:..  Votre  réponse  e t 
facile.  — Des  tribunaux  légalement  établis  par  des  tyrans 
ne  peuvent  rien  avoir  de  légal  aux  yeux  des  ennemis 
et  des  vainqueurs  de  la  tyrannie.  Ce  furent  aussi  des 
tribunaux  légalement  établis  qui  condamnèrent  Calas , 
Sirven  et  la  Barre  ; et  je  le  demandé,  quel  est  celui 
qui  oseroit  dire  que  ces  condamnations  ne  dévoient  pas 
etre  annullées  ? 

Mais,  ajoutent  les  ennemis  des  restitutions,  : — on  né 
peut  revenir  sur  des  juge mens. 

Représentai  du  peuple , vous  partagerez  mon  indi- 
gnation. 

Quoi  ! elles  seraient  appelées  des  jugement  > ces  bon- 
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chéries  quotidiennes  , cle  quarante,  cinquante,  soixante- 
dix  individus  qui , amoncelés  sur  la  fatale  charrette  , 
înarehoieîit  ensemble  à la  mort,  et  cependant  se  Lou- 
voient ensemble  pour  la  première  fois  de  leur  vie  y qui 
ayoient  été  condamnés  en  masse  , en  une  heure , sans 
témoins  j,  sans  défenseurs  officieux,  sans  avoir  meme 
été  interrogés,  et  dont  les  échafauds  avoient  été  clevéft 
sur  les  places  publiques  , avant  meme  qu’ils  eussent 
paru  devant  leurs  premiers  bourreaux , je  veux  dire 
leurs  juges  I 

Quoi  ! elles  aur oient  été  jugées  , ces  victimes  malheu- 
reuses dont  les  noms , inscrits  sur  les  actes  d’accusation 
portés  contre  elles  , ne  sont  Pas  uîême  encore  aujour- 
d’hui  accompagnés  de  la  désignation  d’aucune  espèce  de 
délit  ! 

Quoi  ! elles  s’appelleroienfc  aussi  des  jugemens , ces 
deux  lieures  d’agonie  pendant  lesquelles  chaque  accusé , 
interpellé  successivement  sur  son  nom  ou  sur  le  lieu  de 
sa  naissance  , n’avoit  pas  même  le  droit  de  prononcer 
un  mot  pour  sa  justification,  et  dont  le  moindre  signe, 
le  premier  geste  ^ étoient  cruellement  arrêtes  par  ces  mots  ^ 
— Tu  n’as  pas  la  parole  ! 

Quoi!  ces  condamnations  que  la  République  entière, 
que  Yous-mêmes  avez  appelées  des  assassinats,  usurpe-* 
3 oient  encore  une  fois , par  votre  volonté  , le  nom  de 
jugement  y et  cette  lâche  complaisance  de  votre  part 
n’auroit  d’autre  excuse  que  celle  - ci , — que  vous  ne 
voudriez  pas  restituer  les  dépouilles  des  assassinés  ! 

Citoyens  , une  telle  pensée  est  loin  de  votre  cœur  y 
mais  ceux-là  se  sont  étrangement  tî’ompés , qui  ont  es- 
péré pouvoir  corrompre  la  vérité  à ce  point,  de  per- 
suader au  peuple  qu’il  n’a  pas  vu  ce  qu’il  a vu , qu’il 
n’a  pas  senti  ce  qu’il  a senti. 

Les  fusillades  , les  mitraillades  en  masse  de  Lyon  , 
les  noyades  de  Carrier , les  boucheries  du  prêtre  Schnei- 
der , les  assassinats  d’Orange  et  d’Arras , seroient  dons 
aussi  des  jugemens  ! .... 

Je  m’arrête  ; détournons  notre  attention  de  cette  foule 
épouvantable  de  forfaits  y le  courage  de  les  raconter  , 
comme  celui  de  les  entendre , est  au-dessus  de  toutes  les 

forces  humaines. 


Les  condamnations  des  tribunaux  et  des  commissions 
révolutionnaires  ne  sont  pas  des  juge  mens. 

Que  si  donc  vous  voulez  partager  la  responsabilité 
des  crimes  dont  votre  pays  a été  le  théâtre  pendant 
quinze  mois , consacrez  les  confiscations  ; — que  si 
au  contraire , vous  voulez  séparer  votre  existence  poli- 
tique de  celle  des  tyrans  que  vous  avez  abattus , hâtez- 
vous  de  restituer  les  confiscations.  — Que  si  vous 
voulez  le  retour  du  despotisme  consacrez  les  confis- 
cations ; — que  si',  au  contraire , vous  voulez  constituer 
un  gouvernem  nt  libre  , déclarez  solemnellement  que 
les  confiscations  ne  sont  point  votre  ouvrage  , et  pro- 
noncez que  désormais  il  ne  pourra  plus  en  être  or- 
donné. 

J’arrive  à la  troisième  question,  celle' de  savoir  si  la 
révision  des  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux et  commissions  révolutionnaires  est  juste  et 
possible. 

Citoyens,  une  révision  supposé  un  premier  jugement, 
et  j’ai  prouvé  qu’il  n’y  a point  eu  de  juge  mens , 

Une  révision  est  aussi  un  jugement.  Le  prepxier  ca- 
ractère d’un  jugement,  c’est  ci  entendre  l'accusé-:  ici 
l’accusé  ne  peut  plus  être  entendu  ; il  a emporté  dans 
sa  tombe  cette  conviction  intime  de  son  innocence  qu’il 
receloit  au  fond  de  son  cœur , qu’il  auroit  pu  faire  passer 
dans  l’aine  de  ses  juges  par  ses  discours , par  sa  con- 
tenance, par  ses  regards,  par  le  calme  de  son  visage  , 
et  èétte-  conviction  ne  pouvoit  être  transmise  que  par 
lui;  car  lui  seul  avoit  le  secret  de  sa  eeiisèienee. 

Il  est  aussi  telle  calomnie  qu’il  étoit  facile  à l’accusé 
de  repousser  par  le  témoignage  de  tel  citoyen  : mais 
1 accusé  n’est  plus  ; comment  donc  indiquera-t-il  ce  té- 
moin qui  doit  prouver  son  innocence  ? . Ce  témoin  , ce 
n’est  pas  celui  que  vous  connoissez  ; ce  ne  sera  pas  non 
plus  celui  qu’on  vous  indiquera  : c’est  celui  que  l'infor- 
tuné dont  je  parle  comioissoit , qu’il  connoissoit  seul , 
que  seul  il  pouvoit  indiquer  à ses  juges  , que  seul  il 
pouvoit  interroger,  dont  seul  il  pouvoit  vaincre  la  ter- 
reur , expliquer  les  réticences  , à q ui  seul  il  pouvoit  arra- 
cher la  vérité  toute  entière  ; et  le  témoignage  de  cet 
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homme,  dont , je  le  répète , le  nom  repose  aussi  dans  le 
tombeau  avec  la  victime  de  son  silence  , ce  témoignage 
est  nécessaire  ; il  est  indispensable  à la  justilication  de 
Fàccusé  , à la  justice  du  tribunal.  ^ 

Et  ce  conspirateur , que  je  présume  innocent,  parce 
que  je  ne  Fai  pas  entendu,  il  a aussi  emporté  dans  le 
tombeau  le  Secret  et  les  preuves  de  son  crime.  Le  tri- 
bunal de  révision,  coupable  envers  les  mânes,  envers 
la  famille  de  Fmhôcçnt  qu’il  placeroit  au  nombre  des 
coupables,  ne  le  sëroit  pas  moins  envers  la  patrie,  s il 
pîaçoit  un  seul  coupable  au  nombre  des  innocens.  La 
tyrannie  , en  ravissant  à la  victime  qu’elle  a frappée  , 
tous  ses  moyens  de  justification , a aussi  ravi  à la  patrie 
et  à la  loi  tous  les  moyens  de  justifier  ses  rigueurs. 

Et  puis , je  le  demande  , par  qui  donc  cette  révision 
pourvoit  - elle  être  exercée  ? Quel  est  l’homme  doué 
d’assez  de  force  et  d’audace  pour  soulever  le  voile  qui 
couvre  tant  de  forfaits  , pour  asseoir  son  tribunal  sur 
des  tombeaux , pour  prononcer  sur  des  cadavre^  ? 

Je  présume  assez  bien  de  cette  nation  , revenue  aux 
véritables  principes  depuis  le  9 thermidor , pour  penser 
que  cet  homme  n’existe  plus. 

Mais  si , par  impossible  , il  existoit  encore , comment 
donc  oseroit-il  annuller  les  condamnations  des  tribunaux 
révolutionnaires,  sur  ce  motif  (suffisant  d’ailleurs  pour 
les  annuller  toutes  ),  que  les  condamnés  rd auraient 
pas  été  entendus , lorsque  lui-même  ne  pourroit  inter- 
roger que  des  cendres? 

Citoyens , si  je  conçois  quelque  chose  de  comparable 
aux  tribunaux  des  décemvirs  , sans  doute  ce  seroit  le 
tribunal  chargé  de  reviser  leurs  assassinats  : car  îà  aussi 
elles  seroient  violées,  toutes  les  formes  protectrices  de 
l’innocence  ; îà  aussi  il  y auroit  peut-être  bien  une  réu- 
nion d’hommes  qu’on  seroit  convenu  ou  forcé  d’ap- 
peler un  tribunal  ; à coup  sûr  il  n’y  auroit  point  de 

juges-  . 

Mais , dit-on,  les  tribunaux  et  les  commissions  ré- 
volutionnaires ont  pourtant  jugé  des  coupables  , et 
ceux-là  ne  peuvent  obtenir  de  la  nation  la  même 
faveur  que  les  innocens . Je  réponds  : ~~  Les  tribunaux 
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•t  les  commissions  révolutionnaires  tt’onfc  jugé  pcrsonjià. 

Un  de  nos  collègues  vous  a dit  : Si  Robespierre  rfa 
pas  été  bien  jugé  y vous  ri* êtes  pas  ici  à votre  place, 
Robespierre  , conspirateur  et  rebelle,  n’a  pas ‘été  jugé 
par  le' tribunal  de  Robespierre;  Robespierre  a été  en- 
voyé à l’échafaud  par  un  décret  de  la  Convention,  qui 
l’a  placé  hors  la  loi. 

Robespierre^  a été  mis  hors  la  loi  , parce  qu’il  éîoit 
en  révolté  ai  mée  contre  la  représentation  nationale  ^c’est- 
à-dire,  contre  le  peuple  * dont  vous  êtes  les  mandataires. 
Et  remarquez  , citoyens  , qu’il  n’a  pas  été  moins  démon- 
tré à la  France  , h l’Ëurôpe , .que  Robespierre  'conspirait  ^ 
qu’il  est  démontré  à tous  lés  hommes  de  bonne  foi  que 
le$  prisonniers  du Luxembourg , de  Lazare,  des  Carmes, 
ne  conspiraient  pas. 

Mais  on  vous  a dit  encore:  — Hébert , Chaumette , 
Ronsïn , doivent-ils  être  traités  comipé  dès  innoce  ris ? 
— Je  réponds:  Hébert,  Chaumette  et  Ronsin. , etoient 
sans  doute  de  grands  coupables  ; mais- 3 ë tins-  en  fans  ne 
îe  sont  pas.  J’ajoute  : Hébert,  Chaumette.,  Ronsin , ont 
d’ailleurs  expié  leurs  crimes  : ils  ont  vécu. 

Je  vais  plus  loin  : Hébert , Chaumette  ? Rqhsiii , ont 
aussi  été  assassinés  j — ils  ont  pari  sans  pire  entendus; 
ils  ont  péri , non  pas  pour  expier  lèé  ciurn^, qu’ils  avoient 
commis  , non  pas  parce  qu’ils  vouloient  succéder  à la 
tyrannie,  mais  seulement  parce  qu’ils  avoient  essayé 
de  rivaliser  avec  vos  tyrans. 

îci  je  ne  puis  me  défendre  d’un  sentiment  profond 
de  douleur  et  de  regret.  — O m'a  patrie  ! à quel  degré 
d’avilissement  et  de  malheur  éfoi s- tu  parvenue!  — Même 
les  plus  grands  scélérats  etoient  frappés  injustement.  — 
Quel  étoit  donc  l’abri  qui  pou  voit  rester  à l’inno- 
cence ? 

Citoyens  , il  y avoit  peut-être  aussi  des  coupables 
dans  ces  malheureux  prisonniers  égorgés  à Paris  dans 
les  horribles  journées  de  septembre  , et  cependant  nui 
n’a  osé  proposer  de  séquestrer,  au  profit  do  la  Nation, 
les  fortunes  des  assassinés.  — Les  tribunaux  de  Robes- 
pierre' étoient-ils  donc  autre  chose  que  le  tribunal  du 
2 septembre?...,. 


. Maintenant  , citoyens  , penno;itejz-moi  Je  demander 
•quels  pourraient  être  les  motifs  qui  vous  détermine- 
roient  à consentir  aux  révisions.  — Ce  n’est  pas  sam 
doute  celui  de  conserver  au  trésor  publie  les  fortune* 

de  quelques  coupables — Le  gagé  de  vos  assignats 

suffit  à vos  assignais;  il  n’a  pas  besoin  d’être  augmenté, 
et  vous  ne  voud>  iez  pas  l’augmenter  par  des  injustices. 

Les  fo:  tunes  particulières  de  quelques  individus  se- 
ro'ent  d’ailleurs  d’une  si  petite  ressource  , qu’elles  ne 
valent  pas  que  vous  fouliez  aux  pieds  tous  les  prin- 
cipes, que  vous  soyez  injuste?  envers  les  morts  comme 
le  fuient  envers  les  vivans  les  décemvirs  que  vous 
avez  abattes.  J’ajoute  qu’il  n’y  a point  de  fortune  pu- 
blique qui  expie  une  seule  iniquité  du  gouvernement  ; 
et  je  ne  crains  pas  de  le  dire  , si  les  révisions  étoient 
ordonnées  pour  2 'intérêt  du  trésor  public  , les  pauvres 
seul*  seroient  reconnus  innoeens  ; tous  les  riches  se- 
raient proclamés  criminels.  L’esprit  du  gouvernement 
préside  presque  toujours  aux  arrêts  des  commission** 
nommées  par  lui  ; et  les  tribunaux  de  la  terreur  n’ont 
trouvé  par-tout  des  coupables , que  ptfvce  que  le  gou- 
vernement de  la  terreur  voulait  qu’on  trouvât  des  cou- 
pables par-tout. 

Ma  is  le  système  des  révisions  a sans  doute  un  motif 
plus  honorable  , et  je  suppose  à ceux  qui  le  soutien- 
nent , l’intention  exclusive  de  défendre  et  de  sauver  la 
mémoire  des  ihnocens. 

Citoyens  , ce  motif  est  une  illusion  du  coeur  ; il  est 
moins  le  résultat  de  la  réllexion  que  celui  du  senti- 
j ment. 

Les  victimes  de  la  tyrannie  n’ont  pas  besoin  d’un 
nouveau  tribunal  révolutionnaire  pour  arriver  sans 
tache  à celui  de  la  postérité.  La  génération  actuelle 
1 dépose  toute  entière  en  leur  faveur  , et  les  siècles  ne 
I récuseront  pas  son  témoignage. 

La  postérité  sera  juste:  elle  a commence  de  l’être  le 
jour  même  où  les  victimes  ont  été  frappées;  elle  ne  se 
démentira  pas.  Les  révisions  sont  inutiles. 

Les  révision-,  sont  injnsles  ; car  elles  supposeraient 
premier  jugement,  et  il  n’y  a point  eu  de  juge- 
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ment;  car  les  morts  ne  peuvent  être  jugés . puisqu’ils  ne 
peuvent  être  entendus.  Les  révisions  sont  impossibles , 
car  Ja  patrie  et  la  loi  ont  perdu  tous  leurs  moyens  de 
convaincre  les  coupables. 

J'examine  à présent  s’il  importe  an  crédit  public 
g ue  /es  biens  des  condamnés  ne  soient  pas  restitués 
à Leurs  familles. 

Il  n'y  â point  de  crédit  public  là  où  il  n’y  a point 
de  foi  publique;  il  n’y  a point  de  foi  publique  là  où  le 
trésor  national  compte  au  nombre  de  ses  ressources  les 
spoliations  de  la  propriété  de  l’innocence,  du  champ  de 
la  veuve  et  de  l’orphelin. 

Le  crédit  public  repose  essentiellement  sur  la  morale 
active  du  gouvernement.  Si  le  gouvernement  est  in- 
juste dans  ce  qu’il  exige , il  l’est  aussi  dans  ce  qu’il  dis- 
pense ; dès-lors  il  ne  doit  inspirer  aucune  confiance  ; il 
a violé  les  principes  , il  violera  ses  promesses  ; il  a 
violé  la  déclaration  des  droits  , il  violera  ses  engage- 
niens  ; il  a violé  la  propriété  du  riche  , il  violera  bien- 
tôt celle  clu  pauvre. 

Citoyens  ^ si  vous  refusez  d’exercer  aujourd’hui  un 
gi  and  acte  de  justice , vos  successeurs  s’en  empareront. 

a La  raison  dit  Fauteur  de  l’Esprit  des  Lois  , a 
)>  un  empire  naturel , elle  a même  un  empire  tyrannique  ; 
)>  on  lui  résiste  , mais  cette  résistance  est  son  triomphe  : 
))  encore  un  peu  de  temps , et  l’on  sera  forcé  de  revenir 
» à elle  ».  J 

Tel  est  aussi  l’empire  de  la  justice. 

Le  décret  que  je  sollicite  est  juste  ; il  est  d’une  jus- 
tice rigoureuse.  Votre  tribune  a souvent  retenti  de  cette 
vérité  déplorable , que  les  juges  et  jurés  de  la  tyrannie 
n’étoient  autre  chose  que  des  bourreaux  ; et  en  ce  point , 
vous  n’avez  été  que  les  échos  hdèles  de  la  conscience 
publique. 

Ce  décret  sera  donc  un  jour  prononcé. 

Ainsi  j celte  portion  d’assignats  qui  repose  sur  les 
biens  des  condamnés  , ne  peut  inspirer  aucune  con- 
fiance , puisqu’on  doit  s’attendre  tous  les  jours  à ce' 
que  son  hypothèque  soit  restituée  â se-  véritables  pro- 
priétaires ; et  j’observe  que , comme  l’assignat  dont  les 
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biens  des  condamnés  sont  le  'gage  , n.’a  point  de  carac- 
tère qui  le  distingue  des  autres  assignais  , la  défiance 
qui  pèse  sur  lui , pèsera  nécessairement  sur  fous  les 
assignais  en  général  , par  cette  seule  raison  qu’il  ne 
sera  pas  un  porteur  d’assignats  qui  ne  puisse  croire 
tenir  dans  sa  main  la  propii*.’*ô  d’un  assassiné.  J’ajoute 
une  dernière  considération  : Si  les  biens  des  condamnés 
étaient  utiles  à retenir,  ils  lié  pburroient  l’être  que  pat- 
un  crime  ; et  aussi  long-temps  que  ce  crime  seroit  im- 
puni , l’assignat  dey roit  tous  les  jours  s’avilir  davan- 
tage. — On  au  roit  donc  émis  des  assignats  pour  une  va- 
leur supérieure  à celle  de  leur  gage  ! et , pour  com- 
pléter ensuite  le  gage,  on  auroit  pris  la  ressource  des 
assassinats  ! Représentons  du  peuple  , écartez  une  telle 
pensée  de  tous  les  citoyens  de  l’Europe , attentifs  à la 
discussion  qui  nous  occupe  ; écartez-la  sur-tout  de  l’es- 
prit des  Français  , et  vengez- vous  de  ceux  qui  auroient 
pu  la  concevoir,  en  prouvant,  par  une  restitution  so- 
leil! ne -le  , que  les  biens  des  condamnés  sont  inutiles 
au  trésor  public. 

L’intérêt  du  trésor  public  repose  donc  aujourd’hui  dans 
cette  restitution. 

Je  me  résume. 

Iæs  confiscations  sont  injustes  dans  tous  les  cas  : vous 
ne  les  avez  pas  consenties  , vous  n’en  ayez  pas  eu  le 
pouvoir  ; vous  ne  pouvez  les  conserver  sans  injustice , 
et  vous  n’avez  pas  la  volonté  d’étre  injustes. 

Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  et 
les  commissions  révolutionnaires  sont  des  assassinats 
de  la  tyrannie  , vous  devez  les  aimuller  ; car  vous  ne 
voulez  pas  partager  la  responsabilité  des  tyrans. 

Réviser  ces  condamnations  est  injuste,  impossible,  et 
11’est  d’aucun  intérêt  pour  le  trésor  public. 

Vous  restituerez  les  confiscations;  car  cette  restitu- 
tion importe  également  à votre  gloire  et  à la  restaura- 
tion de  vos  finances. 

Citoyens  , j’ai  rempli  mon  devoir  , vous  remplirez 
lê  votre. 

Vous  ne  dévierez  pas  de  la  carrière  que  vous  avez 
juré  de  suivre  : en  vain  on  s’efforcera  de  vous  en  dé- 
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tourner  , en  tous  parlant  dos  royal. sles  et  de  leurs 
fo lies  espérances . 

Ce  ne  sera  pas  , pour  les  royalistes  , un  jour  de 
triomphe  que  le  jour  où  vous  serez  justes  : les  roya- 
listes ont  besoin  que  Vous  vous  avilissiez  /vous-mêmes  $ 
c’eâî:  alors  , et  seulement  alors , qu’il  leur  sera  facile  de 
calomnier  la  liberté  en  inédiant  de  ses  apôtres. 

.Le  meilleur  et  le  seul  obstacle  aux  succès  des  royalistes, 
c’est  un  bon  gouvernement  républicain , et  ce  ne  peut 
être  101  bon  gouvernement  que  celui  qui  consacre  des 
iniquités. 

Je  ne  dis  plus  qu’un  mot  : vos  ennemis  ont  osé  vous 
faire  un  crime  du  long  silence  que  vous  avez  gardé 
pendant  l’asservissement  de  votre  pays. 

Vous  avez  prouvé  et  vous  allez  prouver  encore  que 
vous  n’avez  consenti  de  survivre  à la  tyrannie,  que 
parce  que  vous  aviez  juré  que  la  tyrannie  ne  vous  sur- 
yivroit  pas  , et  que  vous  répareriez  ses  forfaits. 

Le  salut  du  peuple  tient  essentiellement  et  exclusi- 
vement à la  justice  de  ses  représentans. 

Je  demande  que  les  biens  des  condamnés  parles  tri- 
bunaux et  commissions  révolutionnaires  , pour  toute 
autre  cause  que  l’émigration  , soient  restitués  à leurs 
familles# 


A PARIS , DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ffoiéal , 1 On  III. 


